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Rapport provisoire
Janvier 2019
SCHEMA DU PROCESSUS DE PRISE DE DECISION SUR L’OGM


Etape 1 : Réception de la demande et délivrance de l’accuse de réception 

Organes concernés  

· Le Demandeur

· L’Autorité Nationale Compétente (ANC)

· Le Point Focal National du Protocole de Cartagena 

· Laboratoires de référence 
· Comité Scientifique et technique

Action entreprendre


Demandeur 





 Autorité Nationale Compétente 


Point Focal National du Protocole de Cartagena 


             Comité Scientifique et technique  




Durée de délivrance de l’accusé de réception de dossier : 15 jours maximum 







Etape 2 : Evaluation des risques probables engendrés par l’OGM objet de la demande

Organes concernés  

· Point Focal National du Protocole de Cartagena 

· Comité National de Biosécurité
· Comité Scientifique et technique

· Point Focal National du Centre d’Echange de la Prévention des Risques Biotechnologiques (BCH)

Action entreprendre


Point Focal National du Protocole de Cartagena

Point Focal National du Centre d’Echange des Préventions des Risques Biotechnologiques (BCH)

Comité National de Biosécurité 





 Durée de l’évaluation des risques : 90 à 120 jours 
Etape 3 : Participation du public dans la prise de décision sur l’OGM

Organes concernés  

· Point Focal National du Protocole de Cartagena 

· Bureau de participation du public dans la prise de décision sur l’OGM

Action entreprendre


  Point Focal National du Protocole de Cartagena



     Bureau de participation du public dans la prise de décision sur l’OGM





 Durée de l’organisation de l’audience publique : 45 jours 
Etape 4 : Suivi de l’application des décisions prises de l’ANC et de gestion des risques

Organes concernés  

· Organe de suivi et de gestion des risques 

Action entreprendre


Organe de suivi et de gestion des risques 



 Durée :  action continue et permanente
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Suivi de l’application des décisions et gestion des risques





Le demandeur peut être d’une personne physique ou morale, d’une société ou d’un ONG concerné directement dans le processus OGM. Une entité impliquée :


dans le transfert des OGM (exportation, importation, transit, mouvements transfrontières)


dans la manipulation des OGM/OVM (production, exploitation),


dans l’utilisation des OGM/OVM (consommation, commercialisation)











Une demande comprend :


Une lettre ayant des renseignements identifiants le demandeur, adressée à l’Autorité Nationale Compétente et une copie au Point Focal National du Protocole de Cartagena


Echantillon représentative des produits OGMs concernant la demande


Notification (informations spécifiées à l’annexe I du Protocole de Cartagena) 














L’Autorité Nationale Compétente (ANC) assure :


Réception de la demande


Donner l’ordre du Point Focal National du Protocole de Cartagena pour traitement de la demande


Délivrance de l’accusé de réception de dossier et de l’obligation du promoteur











Le Point Focal National du Protocole de Cartagena (PFN) :


Assure l’authenticité de la demande


Demande de détection d’OGM au laboratoire national de référence 


Créer un Comité Scientifique et Technique 

















Le Comité Scientifique et technique :


Groupe d’expertise constitue un comité ad hoc crée par le PFN du Protocole


Expert national et / ou international (du Pays parti du Protocole) 


Interpréter les résultats du laboratoire de détection d’OGM


Formuler son avis sur la suite à donner à la demande du promoteur

















L’ANC délivre un certificat de produit non OGM ou OGM à tolérance acceptable et invite l’intéressé à suivre les procédures classiques d’importation 





Produit non OGM ou


OGM au seuil accepté par les réglementations en vigueur





Conséquences





Produit OGM confirmé





Deuxième étape du processus





Obtient la délégation de pouvoir par l’Autorité Nationale Compétente (ANC), le Point Focal National du Protocole de Cartagena transmet les dossiers du demandeur (lettre, notification, les résultats de laboratoire de référence et l’interprétation et avis du Comité Scientifique et technique) au Comité National de Biosécurité.


Préside le Comité National de Biosécurité durant toutes les activités relatives à l’évaluation des risques, susceptibles engendrés par l’OGM objet de la demande. 


Formuler les décisions à prendre sur base des investigations du Comité National de Biosécurité, du Comité Scientifique et Technique et des avis recueillis lors de l’audience publique et les transmettre à l’ANC.











A l’aide du Centre d’Echange des Préventions des Risques Biotechnologiques (BCH) il dispose des informations sur l’OGM au niveau national et international  


Administrateur du CEPRB National et mettre à jour les données sur l’OGM et la Biosécurité.


Membre du Comité National de Biosécurité


Participe à l’évaluation des risques sur l’OGM objet de la demande











Présidé par le Point Focal National du Protocole de Cartagena, le Comité National de Biosécurité :


Fait appel des expertises au Comité Scientifique et Technique en biosécurité,  


En collaboration avec le Comité Scientifique et Technique en biosécurité et le Point Focal National du Centre d’Echange des Préventions des Risques Biotechnologiques, le Comité National de Biosécurité consulte les informations relatives à l’OGM concerné par la demande dans le Centre d’Echange des Préventions des Risques Biotechnologique (BCH),


Mesurer le degré des risques : étude typologique des risques et des impacts négatifs d’utilisation des OGM sur l’environnement et la santé humaine,


Etudier le rapport avantages/risques pour orienter la prise de décision,


Faire les recommandations argumentées sur l’acceptabilité ou non à la demande,


Dresser la liste des mesures à prendre suivant les risques et proposer un programme de gestion des risques   


Formuler les décisions à prendre sur base des investigations du Comité Scientifique et des avis recueillis durant l’audience publique et les transmettre à l’Autorité Nationale Compétente.














Notons que toutes les dépenses afférentes à l’évaluation des risques sont à la charge du promoteur














Le Comité National de Biosécurité est composé par les représentants des Ministères et organisations suivants : 


Ministère chargé de l’Environnement 


Ministère chargé de l’Economie et de l’Industrie,


Direction Générale des Douanes,


Ministère de la Justice,


Ministère chargé de l’Agriculture, 


Direction de la Protection des Végétaux


Ministère chargé de l’Elevage, 


Ministère chargé de la Pêche,


Ministère chargé de la Recherche scientifique, 


Ministère chargé de l’enseignement supérieur


Ministère chargé de l’Education Nationale


Ministère chargé de la Santé publique,


Ministère chargé de la Communication,


Ministère chargé du Transport,


Ministère chargé du Commerce,


Ministère chargé de la Population,


Point Focal National de la Convention sur la Diversité Biologique 


Point Focal National du BCH


Point Focal National du Protocole additionnel de Nagoya-Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation 


Point Focal National du traité international sur les ressources phytogéntiques pour l’alimentation et l’agriculture 


FOFIFA (Fohibe Fikarohana momba ny Fambolena)


Office National pour l’Environnement,


Office National pour la Nutrition,


Madagascar National Parks


Service d’Appui à la Gestion de l’Environnement 


Sociétés civiles lié à la conservation de la biodiversité


Tranoben’ny Tantsaha


Institut Pasteur,


IMVAVET (Institut Malgache de Vaccination et de Vétérinaire),


Bureau des Normes de Madagascar,


IMRA (Institut Malgache de Recherches Appliquées),


SNGF (Silo National des Graines Forestières)


Facultés des Sciences, Université d’Antananarivo


Enseignement Supérieur des Sciences Agronomiques, Université d’Antananarivo


Faculté des Médecines


Ecole de Vétérinaire





En collaboration avec le bureau de participation du public dans la prise de décision sur l’OGM, le Point Focal du Protocole de Cartagena organise l’audience publique :


Identifier le public cible 


Concevoir et rédiger le message à adresser au public cible 


Choisir des méthodes de diffusion adéquates et efficaces des informations sur l’OGM relative à la demande 


Assurer un timing de réflexion pour le public cible 


Recueillir et synthétiser les avis du public 

















Le bureau de participation du public dans la prise de décision sur l’OGM facilite l’organisation de l’audience publique








Le bureau de participation du public dans la prise de décision sur l’OGM :


assure la Communication, la Sensibilisation et l’Education en matière de l’OGM ou de la biotechnologie moderne et de la biosécurité ;


constitue d’une agence de renseignement sur l’OGM et la biosécurité, accessible au public ;


colleter des informations sur la production, l’expérimentation, les mouvements transfrontières, l’importation, l’exportation, le transit, l’utilisation, la libération ou la mise sur le marché de tout OGM. 























L’organe de suivi et de gestion des risques :


assure le suivi de l’application des décisions prises par l’Autorité Nationale Compétente ;


participe à l’Etudes d’Impacts Environnementaux éventuels et suivi de l’application de Cahier de charge ou du Programme de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) ;


assure la mise en place du système de surveillance de la conformité opérationnelle et d'application qui sont rationalisés au niveau national et régional ;


assure les activités de surveillance de la conformité et application des réglementations en vigueur.





Notons que :


Le bureau de participation du public dans la prise de décision sur l’OGM et l’organe de suivi et de gestion des risques constitue une structure permanente qui assure la pérennisation des activités prises dans le cadre du Protocole de Cartagena ;


Le fonctionnement de cette structure sera assuré par des Fonds destiné à l’utilisation sécurisée des OGM prévus dans le Projet de Loi sur la Biosécurité qui sont constitués par :


les subventions de l’Etat, 


les montants des transactions et les amendes instituées dans le cadre dudit projet de loi,


les contributions volontaires et obligatoires des opérateurs, 


et les dons et legs. 
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